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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de son president sur la 
Republique democratique du Congo, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale et a 
l’independance politique de la Republique democratique du Congo, 

Soulignant que c’est au Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo qu’il incombe au premier chef d’assurer la securite sur son territoire et de 
proteger les civils, dans le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, 

Prenant note des progres intervenus en Republique democratique du Congo 
pour ce qui est de la consolidation de la paix et de la stabilisation, tout en soulignant 
que de graves problemes subsistent, en particulier dans les provinces de Test du 
pays, notamment la presence continue de groupes armes dans les Kivus et la 
province Orientale, les graves violations des droits de l’homme et actes de violence 
contre les civils, le peu de progres accomplis dans la mise en place d’institutions de 
securite nationale garantes de l’etat de droit professionnelles et responsables, et 
l’exploitation illicite des ressources naturelles, 

Se declarant vivement preoccupe par la degradation des conditions de securite 
dans les provinces de l’est de la Republique democratique du Congo, qui s’est 
manifestee notamment par des attaques de groupes armes et des agressions contre 
les soldats de la paix et le personnel humanitaire et qui a eu pour effet d’entraver 
l’acces des agents humanitaires aux zones de conflit ou vivent des populations 
civiles vulnerables, ainsi que par le deplacement de dizaines de milliers de civils, et 
exhortant tous les groupes armes a mettre fin aux hostilites, y compris a tous les 
actes de violence commis contre des civils, et a faciliter d’urgence le libre 
acheminement de l’aide humanitaire, 

Soulignant que les autorites de la Republique democratique du Congo doivent 
remedier aux irregularites et aux problemes releves par les observateurs nationaux et 
intemationaux lors de l’election presidentielle et des elections generates du 
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28 novembre 2011, et qu’il est necessaire de tenir en temps voulu des elections 
provinciales et locales pacifiques, credibles et transparentes ouvertes a tous, 

Encourageant le renforcement de la cooperation regionale dans la region des 
Grands Lacs et la poursuite de l’action en faveur de la paix, de la stability et du 
developpement economique dans la region, au moyen notamment des mecanismes 
regionaux existants, 

Conscient qu’il importe de soutenir l’entreprise de consolidation de la paix 
pour faire avancer la stabilisation du pays, soulignant l’importance du 
developpement economique pour assurer la stabilisation et la consolidation de la 
paix a long terme, et insistant sur la necessite d’un appui international continu pour 
assurer le lancement des activites de relevement rapide et poser les bases d’un 
developpement durable, 

Soulignant que la connexion entre l’exploitation et le commerce illicites des 
ressources naturelles et la proliferation et le trafic des armes est l’un des principaux 
facteurs qui alimentent et exacerbent les conflits dans la region des Grands Lacs, 
priant instamment tous les Etats, en particular ceux de la region, d’appliquer 
integralement les mesures edictees dans sa resolution 1896 (2009), se disant de 
nouveau resolu a suivre attentivement la maniere dont ces mesures et celles prevues 
au paragraphe 5 de sa resolution 1807 (2008) sont appliquees et respectees, et 
exhortant tous les Etats a lancer une action judiciaire, lorsqu’il y a lieu, 
conformement auxdites mesures, contre les dirigeants des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda qui se trouvent sur leur territoire, 

Demeurant tres preoccupe par la situation humanitaire et le niveau 
constamment eleve des violences et des violations des droits de l’homme commises 
a l’encontre des civils, condamnant en particulier les attaques dirigees contre la 
population civile, les violences sexuelles et sexistes generalisees, le recrutement et 
l’emploi d’enfants par les parties au conflit, en particulier les mutins de l’ex- 
Congres national pour la defense du peuple (ex-CNDP) et du Mouvement du 
23 mars (M23), les deplacements forces de nombreux civils, les executions 
extrajudiciaires et les arrestations arbitraires, qui sapent les actions menees en 
faveur de la stabilisation, de la reconstruction et du developpement de la Republique 
democratique du Congo, reaffirmant qu’il faut poursuivre rapidement tous les 
auteurs des violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
priant instamment le Gouvemement de la Republique democratique du Congo, 
agissant en cooperation avec l’Organisation des Nations Unies, la Cour penale 
intemationale et les autres acteurs concemes, de prendre des mesures appropriees 
pour faire face a ces problemes, d’assurer la securite des victimes et de leur foumir 
une assistance medicale, juridique et humanitaire, ainsi que d’autres formes 
d’assistance, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) 
et 1960 (2010) sur les femmes, la paix et la securite, 1894 (2009) sur la protection 
des civils en periode de conflit arme et 1882 (2009) et 1998 (2011) sur les enfants et 
les conflits armes, ainsi que les conclusions de son groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme qui concement les parties au conflit arme de la 
Republique democratique du Congo, notamment pour ce qui touche a l’adoption 
d’un plan d’action en vue de mettre un terme au recrutement et a l’emploi d’enfants, 
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Saluant les initiatives prises par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et 
les partenaires intemationaux pour organiser des formations a l’intention des forces 
de securite congolaises dans les domaines des droits de fhomme, de la protection de 
l’enfance et de la protection contre la violence sexuelle et sexiste et soulignant 
1’importance de ces actions, 

Condamnant toutes les attaques lancees contre les soldats de la paix de 
reorganisation des Nations Unies et le personnel humanitaire, quels qu’en soient les 
auteurs, et insistant pour que les responsables de ces attaques soient traduits en 
justice, 

Conscient des sacrifices considerables que la MONUSCO a consentis, et la 
remerciant de ce qu’elle fait pour asseoir la paix et la stabilite en Republique 
democratique du Congo, 

Soulignant qu’il importe que les Nations Unies et la communaute 
intemationale continuent de concourir a la restauration de la securite et au 
developpement a long terme de la Republique democratique du Congo, 

Engageant les acteurs intemationaux competents a soutenir l’action menee et a 
apporter leur concours en vue d’assurer le retablissement des services de base, en 
particular dans les zones de la Republique democratique du Congo touchees par le 
conflit, 

Demandant a nouveau a l’Union africaine et a toutes les organisations sous- 
regionales competentes de s’employer davantage a soutenir les efforts de 
stabilisation en Republique democratique du Congo, notamment dans les domaines 
de la securite et de la lutte contre l’exploitation et le commerce illicites des 
ressources naturelles, 

Saluant les efforts deployes par l’Union africaine pour lutter contre la menace 
que represente l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), se felicitant que la 
MONUSCO ait l’intention de foumir un soutien logistique pour l’installation a 
Dungu de l’etat-major de secteur de la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine et engageant l’Union africaine a lui communiquer davantage 
d’informations sur la mise en oeuvre de cette initiative en Republique democratique 
du Congo, 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo, date 
du 23 mai 2012, et de ses recommandations, 

Considerant que la situation en Republique democratique du Congo continue 
de menacer la paix et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger jusqu’au 30 juin 2013 le mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation de la paix en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), tel qu’il resulte des paragraphes 2, 11 et 
12 a) a p) et r) a t) de sa resolution 1925 (2010), reaffirme que la protection des 
civils doit etre la priorite lorsqu’il s’agit de decider de l’usage des capacites et 
ressources disponibles et encourage en outre la MONUSCO a continuer d’appliquer 
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les mesures novatrices qu’elle a mises en oeuvre pour assurer la protection des 
civils; 

2. Demande de nouveau a la MONUSCO, ainsi qu’il lui en donne 
l’autorisation dans la resolution 1925 (2010), de maintenir une force de reserve 
capable de se redeployer rapidement dans le pays, dans les limites des effectifs 
autorises; 

3. Reaffirme que le Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo est responsable au premier chef de la securite, de la reconciliation nationale, 
de la consolidation de la paix et du developpement dans le pays, et Vencourage a 
rester fermement determine a pourvoir a la protection de la population civile en se 
dotant de forces de securite professionnelles, responsables et durables, en mettant en 
place une administration civile congolaise, en particulier dans les secteurs de la 
police, de la justice et de l’administration territoriale, et en faisant prevaloir l’etat de 
droit et le respect des droits de fhomme, et I "encourage a promouvoir les solutions 
non militaires comme partie integrante de l’action generale tendant a reduire la 
menace que constituent les groupes armes congolais et etrangers, a retablir 
pleinement l’autorite de l’Etat dans les zones liberees des groupes armes et a 
renforcer cette autorite sur l’ensemble du territoire; 

4. Reaffirme que toutes reconfigurations futures de la MONUSCO seront 
fonction de 1’evolution de la situation sur le terrain et de la realisation des objectifs 
ci-apres, que le Gouvemement de la Republique democratique du Congo s’efforcera 
d’atteindre avec l’appui de la Mission de l’Organisation des Nations Unies : 

a) Achever les operations militaires en cours dans les Kivus et la province 
Orientale et reduire ainsi autant que possible la menace que constituent les groupes 
armes et retablir la stability dans les zones sensibles; 

b) Ameliorer les moyens dont dispose le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo pour proteger efficacement la population en le dotant de 
forces de securite professionnelles, responsables et durables appelees a reprendre 
progressivement les fonctions de la MONUSCO en matiere de securite; 

c) Consolider, grace a l’action du Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo, l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire en creant 
dans les zones liberees des groupes armes une administration civile congolaise, en 
particulier une police, une administration territoriale et des institutions garantes de 
l’etat de droit; 

5. Soutient le partenariat strategique qui s’est etabli entre le Gouvemement 
congolais et la MONUSCO, en particulier dans le cadre du processus devaluation 
conjointe, et est favorable a la poursuite des discussions menees a cette occasion en 
vue de lui donner la possibility de prendre en consideration les rapports devaluation 
conjointe lorsqu’il prend des decisions relatives a la reconfiguration de la Mission 
conformement aux dispositions du paragraphe 7 de la resolution 1925 (2010); 

6. Souligne que la protection des civils demeure certes la priorite de la 
MONUSCO, mais que la reforme du secteur de la securite doit etre au centre du 
mandat de stabilisation et de consolidation de la paix de la Mission comme defini 
aux alineas 1) a p), r) et s) du paragraphe 12 de la resolution 1925 (2010), car elle est 
cruciale si l’on veut atteindre les objectifs definis au paragraphe 4 ci-dessus; 
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7. Prie la MONUSCO d’entreprendre un examen strategique de la mise en 
ceuvre de la Strategic intemationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation, de definir clairement les objectifs de stabilisation en ce qui conceme 
Test de la Republique democratique du Congo et d’etablir une strategic et un 
calendrier pour atteindre ces objectifs, l’idee etant pour la Mission de renforcer son 
action et de cooperer etroitement avec le Gouvemement congolais afin de veiller a 
ce que son action cadre etroitement avec le plan de stabilisation et de reconstruction 
(STAREC) du Gouvemement et l’appuie efficacement, prie le Secretaire general de 
presenter les constatations de cet examen dans une annexe a son rapport de fevrier 
2013 et encourage les donateurs a aider les autorites congolaises a mettre 
integralement en ceuvre le plan de stabilisation et de reconstruction; 

8. Prie instamment le Gouvemement congolais, a qui la reforme du secteur 
de la securite incombe au premier chef, d’elaborer et de mettre en ceuvre de grandes 
orientations et une strategic globales relatives aux secteurs de la securite et de la 
justice, y compris en ce qui conceme la justice transitionnelle, de maniere a se 
donner des organes charges de la securite nationale et des institutions judiciaires 
democratiques, responsables et professionnels; 

9. Souligne qu’il importe pour la Republique democratique du Congo de se 
doter d’une strategic globale de reforme du secteur de la securite qui mette l’accent 
sur la professionnalisation des organes charges du secteur de la securite, y compris 
les organes de controle, et qui aide a garantir la coherence et l’efficacite et a eviter 
les chevauchements et les lacunes, engage parallelement le Gouvemement congolais 
a nouer un nouveau partenariat strategique avec la MONUSCO en ce qui conceme 
la reforme du secteur de la securite pour recenser les priorites de chaque 
composante du secteur et trouver de nouvelles fagons pour la Mission d’aider les 
autorites congolaises a renforcer les capacites de l’armee, de la police, de l’appareil 
judiciaire et d’autres institutions chargees de la securite afin de mieux asseoir 
l’autorite de l’Etat, et prie le Secretaire general de rendre compte de ces priorites et 
moyens dans une annexe a son rapport de novembre; 

10. Engage les autorites congolaises a faire part regulierement de leurs 
priorites et strategies aux partenaires intemationaux, prie la MONUSCO de soutenir 
efficacement la coordination, la transparence et Eharmonisation des activites et de 
veiller a une repartition claire des taches et responsabilites entre tous les partenaires 
intemationaux qui apportent leur concours a la reforme du secteur de la securite, 
engage a cet egard le Gouvemement, avec le concours de la MONUSCO, a utiliser 
judicieusement les donnees sur les projets de reforme du secteur de la securite 
beneficiant d’un appui international qui sont recueillies par le Ministere de la 
planification, et demande a tous les Etats Membres et aux organisations 
intemationales de renforcer la mise en commun de l’information et, a cet egard, de 
cooperer sans reserve avec les autorites congolaises et la Mission; 

11. Demande a nouveau au Gouvemement de se pencher, avec l’appui 
consultatif de la MONUSCO, sur la question fondamentale de la cohesion de 
l’armee nationale, y compris en se dotant d’un mecanisme efficace de verification 
des antecedents et en redoublant d’efforts pour veiller a la bonne integration des 
anciens groupes armes, en particular le Congres national pour la defense du peuple, 
dans les forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC), invite le 
Gouvemement a veiller a ce que les membres de l’armee nationale regoivent leur 
solde en temps voulu, agissent conformement aux regies etablies en matiere de 
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commandement et de controle et soient soumis aux mesures disciplinaires 
appropriees en cas de violation de ces regies et de la loi et se dit a nouveau 
preoccupe par le fait que des responsables notoires de graves violations des droits 
de l’homme ont ete promus au sein des forces de securite congolaises; 

12. Prie instamment le Gouvemement congolais de mettre en oeuvre le 
programme pluriannuel des Nations Unies pour l’appui a la justice avec le concours 
des partenaires intemationaux, rappelle qu’il importe que tous les crimes, 
notamment ceux commis contre des femmes ou des enfants, fassent rapidement 
l’objet d’une enquete et qu’il faut que les responsables de ces crimes, en particulier 
Bosco Ntaganda, soient arretes et juges, et invite les autorites congolaises a lutter 
contre l’impunite de tous ceux qui se sont rendus coupables de violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, y compris celles commises par des 
groupes armes illegaux ou par des elements des forces de securite congolaises; 

13. Souligne a nouveau combien il importe que le Gouvemement congolais 
s’emploie activement a poursuivre les responsables des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite commis dans le pays et combien la cooperation a l’echelon 
regional s’impose dans ce domaine, notamment celle que le Gouvemement 
congolais entretient avec la Cour penale intemationale, demande a la MONUSCO 
d’apporter son concours aux autorites congolaises dans ce contexte et prend note des 
mesures prises par celles-ci pour apprehender Bosco Ntaganda; 

14. Demande a la MONUSCO de continuer d’ceuvrer, de concert avec 
l’equipe de pays des Nations Unies et les autorites congolaises, a voir adopter et 
mettre en oeuvre le programme de consolidation de la paix dans les provinces non 
touchees par le conflit et la prie de continuer a transferer a l’equipe de pays, lorsque 
cela est possible, certaines des fonctions dont elle s’acquitte dans ces provinces; 

15. Exhorte les autorites congolaises a veiller a ce que les elections 
provinciales et locales se deroulent dans les delais requis et de fagon credible, 
pacifique et transparente, ce qui signifie veiller au respect des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales, garantir la participation pleine et entiere des femmes au 
processus electoral, renforcer les echanges et la cooperation avec la societe civile, 
menager un acces equitable aux medias, notamment aux medias controles par l’Etat, 
assurer la securite de tous les candidats et celle des observateurs electoraux et des 
temoins, des joumalistes, des defenseurs des droits de l’homme et des intervenants 
de la societe civile, y compris les femmes; 

16. Decide que la MONUSCO pretera son concours a l’organisation et a la 
tenue d’elections provinciales et locales, sous forme d’un appui technique et 
logistique, conformement au paragraphe 7 de la resolution 1991 (2011), decide 
egalement que cet appui sera evalue a l’aune des progres accomplis par les autorites 
congolaises pour renforcer la credibilite de la Commission electorate nationale 
independante, se doter de plans operationnels viables de nature a mobiliser un 
soutien international, adopter un calendrier electoral realiste et continuer a garantir 
le plein acces des observateurs et des representants des partis politiques a tous les 
bureaux de vote et a toutes les activites electorates, rappelle qu’il importe que le 
Representant special du Secretaire general encourage et facilite un dialogue 
politique ouvert a tous et transparent entre toutes les parties prenantes congolaises, y 
compris les associations de femmes, appuie la creation de la Cour constitutionnelle 
par les autorites congolaises, engage le Comite d’accompagnement pour les 
elections a se reunir plus regulierement afin de mieux suivre et d’adapter l’aide 
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intemationale au processus electoral et prie le Secretaire general de lui rendre 
compte des progres accomplis dans son rapport de novembre; 

17. Se felicite des mesures que le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo a prises en vue d’enqueter sur les violations des droits de 
rhomme qui auraient ete commises a Kinshasa dans le cadre des elections du 
28 novembre 2011, exhorte le Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo de poursuivre les auteurs de ces violations, demande au Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo de proteger et de promouvoir les droits de 
l’homme de chacun dans tout le pays et de veiller au respect des libertes et droits 
fondamentaux, y compris la liberte d’expression et la liberte de reunion pacifique, 
dans la perspective des prochaines elections provinciales et locales prevues pour 
2013, et decide que la MONUSCO continuera de constater et denoncer les 
violations des droits de rhomme et a y donner suite, notamment en usant des bons 
offices du Representant special du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo, selon les besoins; 

18. Exige de tous les groupes armes, en particulier les mutins de l’ex-CNDP 
et du mouvement M23, les FDLR, la LRA et 1’Alliance des forces democratiques/ 
Armee nationale de liberation de l’Ouganda (ADF/NALU), qu’ils cessent 
immediatement de commettre des actes de violence et des violations des droits de 
l’homme contre la population civile en Republique democratique du Congo, en 
particulier sur la personne de femmes et d’enfants, y compris le viol et les autres 
formes de violence sexuelle ainsi que le recrutement d’enfants, et se demobilised; 

19. Condamne la mutinerie recemment menee par Bosco Ntaganda et le 
soutien exterieur apporte a tous les groupes armes, et exige que toutes les formes 
d’appui qu’ils re<;oivent cessent immediatement; 

20. Demande instamment au Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo, avec l’appui de la MONUSCO, de poursuivre son action contre les 
groupes armes, en particulier les mutins de l’ex-CNDP et du mouvement M23, de 
retablir l’ordre et de traduire les auteurs de violations en justice, tout en assurant la 
protection de la population civile, et de s’attaquer aux causes profondes de 
F instability, en particulier les effets que peut avoir le retour des personnes deplacees 
et des refugies et les eventuelles tensions sociales decoulant de litiges fonciers; 

21. Reaffirme son soutien aux initiatives prises par l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine pour faciliter Faction regionale contre la LRA et 
pour proteger les civils, engage les parties concemees a renforcer la cooperation 
pour aider a faire face a la menace que la LRA constitue pour les civils, se felicite 
des mesures prises par la MONUSCO pour favoriser l’echange d’informations et la 
coordination avec ceux qui menent des operations militaires contre la LRA et pour 
promouvoir et faciliter les defections au sein de la LRA, engage la MONUSCO, s’il 
y a lieu et dans la limite de ses capacites, a se coordonner etroitement avec les 
missions des Nations Unies deployees dans toute la region ou sevit la LRA et a leur 
foumir des conseils techniques, en vue de concourir a la strategic regionale mise en 
oeuvre par les Nations Unies pour regler le probleme pose par la LRA, en particulier 
dans le domaine du desarmement, de la demobilisation, du rapatriement, de la 
reinstallation et de la reintegration (DDRRR), et encourage la MONUSCO a 
approfondir ses relations avec les communautes touchees par les operations de la 
LRA et avec les partenaires humanitaires et a garder a l’examen la coordination et le 
deployment des ressources dont elle dispose pour en assurer l’efflcacite maximale; 
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22. Souligne qu’il faut de toute urgence faire des progres dans l’action menee 
pour faire face a la menace que posent les groupes armes etrangers et nationaux, 
notamment en favorisant l’avancement de la procedure de DDRRR, prie instamment 
la communaute intemationale et les donateurs d’appuyer le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo et la MONUSCO dans les activites de DDRRR, 
demande au Gouvemement de la Republique democratique du Congo et aux Etats 
voisins de continuer a se mobiliser en faveur de ces activites et exhorte le 
Gouvemement a avancer dans l’execution du programme national de desarmement, 
demobilisation et reintegration (DDR) des demiers elements armes congolais dans 
Test de la Republique democratique du Congo, avec l’appui de la MONUSCO; 

23. Engage le Gouvemement de la Republique democratique du Congo a 
continuer de cooperer avec la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et avec la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, et a honorer sans tarder l’engagement qu’il a pris d’adopter et de 
mettre en oeuvre un plan d’action visant a mettre fin au recrutement et a l’emploi 
d’enfants dans les FARDC, en etroite collaboration avec la MONUSCO; 

24. Engage la MONUSCO a entretenir des rapports plus etroits avec la 
population civile pour faire mieux connaitre et comprendre son mandat et ses 
activites et pour recueillir des informations fiables concemant les violations du droit 
international humanitaire et des droits de I’homme commises contre des civils; 

25. Se felicite des mesures prises par les autorites de la Republique 
democratique du Congo pour assurer la tra9abilite et la certification des minerais, 
invite a plus de cooperation dans la region, demande la demilitarisation des zones 
minieres de Republique democratique du Congo et la professionnalisation de la 
police miniere congolaise et son deployment dans les zones en question, demande a 
la MONUSCO d’aider les autorites congolaises competentes a empecher que tout 
appui soit apporte aux groupes armes, en particulier grace au produit d’activites 
economiques illicites et du commerce illicite des ressources naturelles, notamment 
en effectuant des controles inopines et des visites periodiques sur les sites miniers, 
les itineraires commerciaux et les marches, dans le voisinage des cinq comptoirs 
pilotes, et engage le Gouvemement de la Republique democratique du Congo a 
ameliorer encore la transparence de l’administration des contrats afferents aux droits 
miniers ainsi que les systemes de recouvrement des impots et de comptabilite 
fiscale; 

26. Exige de toutes les parties qu’elles cooperent pleinement avec les 
activites de la MONUSCO et qu’elles veillent, conformement aux dispositions 
applicables du droit international, a ce que le personnel des Nations Unies et le 
personnel associe puissent executer leur mandat et acceder pleinement, 
immediatement, en toute securite et sans entrave a tous ceux qui ont besoin d’aide et 
a ce que l’aide humanitaire puisse etre acheminee, en particulier pour les personnes 
deplacees, sur l’ensemble du territoire de la Republique democratique du Congo, y 
compris les zones ou sevit la LRA, et prie le Secretaire general de lui signaler sans 
delai tout manquement a ces exigences; 

27. Remercie les pays qui ont foumi des contingents ou des effectifs de 
police ou apporte d’autres contributions a la MONUSCO, demande aux Etats 
Membres de s’engager a foumir, et de foumir effectivement, a la Mission les 
moyens dont elle a encore besoin, en particulier des moyens aeriens militaires, et 
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rappelle qu’il importe de mener d’etroites consultations avec les pays foumissant 
des contingents ou des effectifs de police; 

28. Prie le Secretaire general de lui faire rapport, au plus tard le 
14 novembre 2012, le 14 fevrier 2013 et le 24 mai 2013, sur les progres accomplis 
sur le terrain, y compris sur les progres accomplis sur la voie de la realisation des 
objectifs enonces au paragraphe 4 ci-dessus, les criteres qu’il est recommande 
d’utiliser pour mesurer les progres et les repercussions du programme de DDRRR 
sur les effectifs des groupes armes etrangers, et prie egalement le Secretaire general 
de joindre des annexes thematiques au rapport qu’il presentera en novembre 
concemant 1’evaluation du processus electoral, tel que vise au paragraphe 15, et les 
nouvelles methodes qui pourraient etre mises en oeuvre dans le cadre de la reforme 
du secteur de la securite, tel que vise au paragraphe 9 ci-dessus, et au rapport qu’il 
presentera en fevrier pour faire le point sur la mise en oeuvre de la Strategic 
intemationale d’appui en matiere de securite et de stabilisation, tel que vise au 
paragraphe 7 ci-dessus, et sur la strategic et faction engagees afin que la 
responsabilite de certaines taches actuellement accomplies par la MONUSCO soit 
effectivement transferee a des membres de l’equipe de pays des Nations Unies; 

29. Decide de rester activement saisi de la question. 
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